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ARTICLE 11 A

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« le Premier ministre nomme »,

les mots : 

« les  commissions  compétentes  des  deux  chambres,  statuant  à  la  majorité
des trois cinquièmes, élisent le Défenseur des enfants et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il convient de conforter le poids du Parlement en matière de désignation des adjoints, étant
donné celui très conséquent octroyé par le Constituant au Président de la République pour ce qui
concerne la nomination du Défenseur des droits. Tel est l’objet de cet amendement, dont l’adoption
contribuerait à éviter que l’institution ne soit soupçonnée de partialité.


